
Burundi : Le maintien des sanctions de l’OIF ne se justifie pas à Bujumbura

    PANA,Â 13 juillet 2019  Bujumbura, Burundi - Le prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale, Pascal Nyabenda, a dÃ©clarÃ©
samedi sur les antennes de la radio publique, avoir plaidÃ©, Ã  la tribune de la 45Ã¨me Session parlementaire de
lâ€™AssemblÃ©e parlementaire de la Francophonie (APF), du 4 au 10 juillet dernier, Ã  Abidjan, en CÃ´te dâ€™Ivoire, pour la levÃ©e
des sanctions "injustes" de lâ€™Organisation internationale de la francophonie (OIF) contre le Burundi, dans la foulÃ©e de la
crise Ã©lectorale et des droits humains de 2015.  
  La 45Ã¨me session avait Ã©tÃ© placÃ©e sous le thÃ¨me central : Â« Le Parlement et le renforcement de la dÃ©mocratie dans
les pays de lâ€™APF Â», a-t-il rappelÃ©.  Du fait de ces sanctions Â«injustifiÃ©esÂ», le Burundi nâ€™a pas de reprÃ©sentants dans les
diffÃ©rentes instances de prise de dÃ©cision de lâ€™OIF, a dÃ©plorÃ© le prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale dont lâ€™autre plaidoyer a
Ã©tÃ© que son pays doit quitter le statut Â«anormalÂ» de simple observateur Ã  lâ€™OIF.  Un tel statut Â« nâ€™est pas normal Â» Ã©tait
donnÃ© que Â« nous contribuons Ã  la vie de lâ€™organisation au mÃªme titre que les autres pays membres Â», a-t-il justifiÃ©. 
Pour le prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale, lâ€™OIF doit se rendre Ã  lâ€™Ã©vidence que la situation du Burundi nâ€™a cessÃ© dâ€™Ã©voluer
dans le sens positif, ces derniÃ¨res annÃ©es, et procÃ©der Ã  la rÃ©vision de ses sanctions.  Au Burundi, des Ã©lections libres
"se tiennent rÃ©guliÃ¨rement Â», la sÃ©curitÃ© Â« y est globalement bonne Â», les droits humains Â« y sont respectÃ©s Â», une
nouvelle Constitution a Ã©tÃ© rÃ©cemment adoptÃ©e par voie rÃ©fÃ©rendaire Â« pour renforcer la dÃ©mocratie Â», a-t-il Ã©grenÃ©. 
Câ€™est ce discours qui a touchÃ© Â« pas mal de collÃ¨gues Â» Ã  Abidjan, a-t-il soutenu, citant, entre autres, le prÃ©sident de
lâ€™AssemblÃ©e nationale de CÃ´te dâ€™Ivoire, Amadou Soumahoro, nouvellement Ã©lu Ã  la tÃªte de lâ€™APF.  Le nouveau prÃ©sident
de lâ€™APF a promis dâ€™Ãªtre Â« lâ€™ambassadeur du Burundi Â» et dâ€™y conduire prochainement une mission pour sâ€™enquÃ©rir de la
situation rÃ©elle du pays, selon la mÃªme source.  Câ€™est en avril 2016 que lâ€™OIF a dÃ©cidÃ© de suspendre sa coopÃ©ration avec
le Burundi, sans toutefois lâ€™exclure dÃ©finitivement de la liste des pays membres.  Lâ€™OIF estime que le pouvoir burundais ne
fait pas preuve dâ€™assez de bonne volontÃ© pour sortir le pays de la crise ouverte par la candidature du chef de lâ€™Etat
sortant, Pierre Nkurunziza, Ã  un troisiÃ¨me quinquennat controversÃ© jusque dans son propre camp.  Câ€™est dans cette
controverse gÃ©nÃ©ralisÃ©e que le PrÃ©sident Pierre Nkurunziza avait fini par briguer et gagner un troisiÃ¨me quinquennat,
depuis 2005.  Sous de fortes pressions internes et de la communautÃ© internationale, le prÃ©sident burundais a, entre
temps, annoncÃ© publiquement qu'il ne se reprÃ©senterait pas aux prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020.  Lâ€™opposition
burundaise dit attendre pour voir si le chef de lâ€™Etat sortant tiendra sa promesse, dans un contexte socio-politique
national toujours dÃ©lÃ©tÃ¨re et marquÃ© par une forte mÃ©fiance entre les protagonistes politiques du pays.  Du cÃ´tÃ© de la
communautÃ© internationale au chevet du pays, la sous-rÃ©gion reste sur un Ã©chec dans ses multiples tentatives dâ€™amener
les protagonistes de la crise burundaise Ã  la table des discussions.  Au-delÃ , lâ€™Union europÃ©enne (UE) principal partenaire
technique et financier, ne bouge pas sur sa dÃ©cision dâ€™imposer des sanctions contre le pouvoir burundais, jusquâ€™Ã  une
solution nÃ©gociÃ©e avec lâ€™opposition pour rÃ©sorber une crise devenue multidimensionnelle, Ã  force de sâ€™inscrire dans la
durÃ©e.  Le torchon brÃ»le encore entre Bujumbura et lâ€™Union africaine (UA), suite Ã  une rÃ©cente tentative de reprendre la
main sur le Â« dossier Burundi Â», de la part de lâ€™organisation continentale.  Le Commissaire Ã  la Paix et Ã  la SÃ©curitÃ© de
l'UA, Ismail Chergui, a fait l'objet, ces derniers jours, d'attaques ciblÃ©es Ã  Bujumbura, suite Ã  une dÃ©claration devant le
Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies, sur l'urgence de relancer le dialogue inter-burundais Â», Ã  moins d'une annÃ©e de
nouvelles Ã©chÃ©ances Ã©lectorales dans le pays.  Â« Il nâ€™y a pas dâ€™autres alternatives : le dialogue inter-burundais inclusif
doit reprendre dans les plus brefs dÃ©lais, car il constitue, sans aucun doute, le seul moyen susceptible de promouvoir et
de renforcer la cohÃ©sion nationale, permettant ainsi la restauration de la paix, de la sÃ©curitÃ© durable et de la rÃ©conciliation
dans ce pays Â», soutenait M. Chergui, le 14 juin 2019 devant le Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies.  De telles
affirmations, Â« on ne peut plus mensongÃ¨res, vicieuses et tendancieuses, nâ€™ont aucun autre but cachÃ© et inavouÃ© que
de poursuivre et parachever, si câ€™est encore possible, le coup dâ€™Etat rampant, avortÃ© en 2015 Â», a rÃ©torquÃ© leÂ chef de
l'Etat burundais.  La tentative de putsch militaire manquÃ© faisait suite Ã  un mouvement insurrectionnel des milieux
opposÃ©s Ã  un troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel, jugÃ© contraire Ã  la Constitution du pays.  Bien plus, Â«au moment oÃ¹ le
peuple burundais se prÃ©pare sans dÃ©semparer aux Ã©lections de 2020 et au moment oÃ¹ la Commission Ã©lectorale
nationale indÃ©pendante (CENI) vient de rendre public le calendrier Ã©lectoral de 2020, les propos de Chergui aux Nations
Unies constituent, ni plus, ni moins, des manÅ“uvres dilatoires et de diversion pour torpiller le grand rendez-vous Ã©lectoral
de 2020 Â», reste-t-on convaincu Ã  Bujumbura.  
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